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Résumé 
Cette étude analyse l’hybridisme juridique du Dialogue intercongolais tenu à 
Sun City du 25 février au 12 avril 2002. Le processus, organisé hors d’un cadre 
constitutionnel préétabli, a néanmoins conduit à l’Accord global et inclusif, à la 
Constitution de la transition du 4 avril 2003, puis au rétablissement progressif 
d’un ordre constitutionnel soumis au suffrage populaire. À partir d’une méthode 
juridique exégétique et critique appliquée aux textes issus du dialogue et à la 
doctrine constitutionnelle citée, l’article examine ce paradoxe : un mécanisme 
extraconstitutionnel, susceptible d’être lu comme une fraude à la Constitution, 
peut produire des effets de pacification et de stabilisation institutionnelle sans 
acquérir pour autant une légitimité constitutionnelle permanente. L’analyse 
distingue les acquis politiques du processus — cessation des hostilités, 
réunification et préparation des élections — de ses limites : représentation 
négociée entre élites, partage des fonctions publiques et marginalisation du 
souverain primaire. Elle conclut à la nécessité d’un cadre constitutionnel 
encadrant strictement la convocation, la composition, les compétences et la 
portée des résolutions d’un éventuel dialogue national, sans en faire une voie 
parallèle de conquête ou de partage du pouvoir. 
Mots-clés : hybridisme juridique ; Dialogue intercongolais ; Sun City ; fraude à 
la Constitution ; transition ; dialogue national ; République démocratique du 
Congo. 
Abstract 
This study examines the legal hybridity of the Inter-Congolese Dialogue held in 
Sun City from 25 February to 12 April 2002. Although the process was 
organized outside a pre-existing constitutional framework, it led to the Global 
and Inclusive Agreement, the Transitional Constitution of 4 April 2003, and the 
gradual restoration of a constitutional order subject to popular suffrage. Using 
an exegetical and critical legal method applied to the instruments produced by 
the dialogue and to the constitutional scholarship cited in the article, the paper 
explores a central paradox: an extra-constitutional mechanism that may be 
characterized as constitutional fraud can produce pacifying and institution-
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stabilizing effects without thereby acquiring permanent constitutional 
legitimacy. The analysis distinguishes the political achievements of the process 
— cessation of hostilities, reunification and preparation of elections — from its 
limits, including elite bargaining, allocation of public offices and the 
marginalization of popular sovereignty. It concludes that any future national 
dialogue should be governed by a constitutional framework defining its 
convening, composition, powers and the legal scope of its resolutions, while 
preventing it from becoming a parallel route to the conquest or distribution of 
State power. 
Keywords: legal hybridity; Inter-Congolese Dialogue; Sun City; constitutional 
fraud; transition; national dialogue; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 
La Constitution organise l’exercice du pouvoir, détermine les institutions et 
garantit les droits fondamentaux.1 Dans un État de droit, elle constitue le 
cadre de référence des mécanismes de règlement des crises politiques. 
L’histoire institutionnelle congolaise montre pourtant que les conflits 
majeurs ont souvent été résolus au moyen de négociations organisées en 
dehors des procédures constitutionnelles ordinaires : tables rondes, 
conclaves, concertations, dialogues ou accords politiques. 
Le Dialogue intercongolais tenu à Sun City du 25 février au 12 avril 2002 
illustre cette tension. Convoqué dans un contexte de guerre et de 
fragmentation du territoire, il a réuni des composantes et entités politiques 
et militaires dont la légitimité ne procédait pas uniformément du suffrage 
universel. Ses résolutions ont néanmoins conduit à l’Accord global et 
inclusif, à la Constitution de la transition du 4 avril 20032 et, au terme du 
processus électoral, à la Constitution du 18 février 2006. 
L’objet de cette étude est d’examiner l’hybridisme juridique de ce processus. 
La question centrale est la suivante : comment un mécanisme 
extraconstitutionnel, susceptible d’être analysé comme une fraude à la 
Constitution, a-t-il pu contribuer à la reconstruction de l’ordre institutionnel 
congolais ? L’hypothèse défendue est que Sun City a produit une légitimité 
politique de pacification sans acquérir une légitimité constitutionnelle 
autonome. Ses acquis ne doivent donc pas occulter les risques que font 
peser sur la souveraineté populaire la négociation des institutions et le 
partage des fonctions publiques entre groupes organisés. 

 

1 DJOLI ESENG’EKELI (J.), Droit constitutionnel : principes fondamentaux, Kinshasa, Éd. DJES, 2015, p. 70. 
2 LINELIT, Version officielle tirée du Journal officiel du 5 avril 2003, Kinshasa, Éd. LINELIT, 2004, p. 88. 
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I. CADRE CONCEPTUEL ET DÉMARCHE 
1. Constitution, État de droit et fraude constitutionnelle 
L’État de droit suppose l’existence d’institutions soumises à des normes 
préétablies et la participation effective du peuple à l’exercice du pouvoir.3 
La Constitution ne se réduit pas à un acte d’organisation technique ; elle est 
la charte fondamentale de l’État et la source de validité des compétences 
exercées par les autorités.45 
La fraude à la Constitution désigne l’utilisation d’une compétence ou d’une 
procédure juridiquement admise en vue d’atteindre un résultat contraire à 
sa finalité. La doctrine citée la définit comme le procédé par lequel une 
autorité utilise ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lequel ils lui 
ont été confiés.6 Transposée aux transitions négociées, la notion conduit à 
rechercher si les acteurs politiques ont employé le langage du droit pour 
substituer leur accord à l’expression du souverain. 
La qualification doit toutefois être maniée avec prudence. Le droit 
constitutionnel encadre la politique, mais il est aussi façonné par les 
rapports politiques qui président à l’élaboration des normes 
fondamentales.78 Comme l’observe la doctrine, le droit constitutionnel se 
situe à la fois en amont du jeu politique, puisqu’il en fixe les règles, et en 
aval, puisque les compromis politiques alimentent la production 
constitutionnelle.9 10 Toute norme née d’une négociation n’est donc pas 
frauduleuse. La difficulté apparaît lorsque la négociation contourne 
durablement le peuple, neutralise les limitations du pouvoir ou transforme 
l’exception en règle. 
2. Méthode et corpus 
La recherche relève d’une étude juridique doctrinale. Elle combine l’exégèse 
de l’Accord global et inclusif, de la Constitution de la transition et de la 
Constitution du 18 février 2006 avec une lecture critique de la doctrine citée. 

 

3  MBOKO DJ’ANDIMA (J.-M.), État de droit constitutionnel en RDC, mémoire de D.E.S., Faculté de droit, 
UNIKIN, 2003-2005, p. 5. 
4 KUMUKUNY MUKINAY (A.), « Pour l’épanouissement de la pensée juridique congolaise », in Liber Amicorum 
Marcel Antoine Lihau, Bruxelles-Kinshasa, Bruylant-PUK, 2006, pp. 169 et 172. 
5 Ibidem, p. 164. 
6 DEBBASCH (C.), PONTIER (J.-M.), BOURDON (J.-C.) et RICCI (J.-C.), cités par KAMUKUNY LUKINAY 
(A.), Contribution à l’étude de la fraude en droit constitutionnel congolais, Kinshasa, p. 62. 
7 KAMUKUNY LUKINAY (A.), Contribution à l’étude de la fraude en droit constitutionnel congolais, op. cit., 
p. 66. 
8 Ibidem, p. 67. 
9 UYTTENDAELE (M.), Précis de droit constitutionnel belge. Regards sur un système institutionnel paradoxal, 
Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 6. 
10 Idem, p. 61. 
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Les travaux préparatoires et les rapports institutionnels mentionnés sont 
mobilisés pour identifier les sources du compromis constitutionnel.11 
Cette méthode permet d’apprécier la régularité, la portée normative et les 
limites du processus. Elle ne permet pas, à elle seule, de mesurer tous ses 
effets sociaux ou économiques. Les appréciations portées sur la stabilité 
institutionnelle sont donc rattachées aux éléments juridiques et politiques 
présents dans le corpus. 
II. L’HYBRIDISME JURIDIQUE DU PROCESSUS DE SUN CITY 
1. Un processus né hors de la Constitution 
Depuis l’indépendance, les constitutions congolaises n’ont pas établi un 
régime général de convocation, de composition et de fonctionnement du 
dialogue national. Le Dialogue intercongolais de Sun City a été organisé 
pour mettre fin à un conflit armé, réunifier le territoire et convenir des 
institutions de la transition. Les participants comprenaient notamment le 
gouvernement, le Rassemblement congolais pour la démocratie, le 
Mouvement de libération du Congo, l’opposition politique, les forces vives, 
le RCD/N et les Maï-Maï.12 
L’Accord global et inclusif signé à Pretoria le 17 décembre 2002, puis adopté 
à Sun City le 1er avril 2003, a organisé la transition et réparti les 
responsabilités entre les composantes et entités.13 Le processus ne procédait 
donc ni d’une assemblée constituante élue ni d’une consultation populaire 
préalable. Sous cet angle, il a déplacé temporairement le centre de décision 
du peuple vers les négociateurs. 
La souveraineté constituante appartient pourtant au peuple, directement 
par référendum ou indirectement par des représentants élus.14 Le partage 
négocié des fonctions institutionnelles ne peut se substituer durablement à 
ce principe. La transition n’est juridiquement acceptable que comme un 
mécanisme limité, orienté vers le rétablissement de l’ordre constitutionnel et 
du suffrage. 
2. Une normativité de transition 
Le caractère extraconstitutionnel du dialogue n’a pas empêché ses 
instruments de produire des effets normatifs. La Constitution de la 
transition a organisé les pouvoirs, encadré la durée de la période transitoire 
et préparé le retour aux élections. Le paradoxe tient au fait que l’accord 
politique a précédé la norme et déterminé une partie de son contenu. 

 

11 ESAMBO KANGASHE (J.-L.), La Constitution congolaise du 18 février 2006 à l’épreuve du constitutionnalisme 
: contraintes politiques et perspectives, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 121. 
12 LINELIT, op. cit., p. 92. 
13 Idem, p. 96. 
14 DJOLI ESENG’EKELI (J.), op. cit., p. 157. 
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Cette situation illustre la pluralité des sources matérielles d’une 
constitution. L’élaboration d’un texte fondamental dépend de données 
écrites et non écrites, visibles et moins visibles, ainsi que de l’intervention 
d’acteurs institutionnels et politiques multiples. 15 16  L’analyse des 
documents issus de la transition, des rapports de la commission 
constitutionnelle du Sénat et de la commission politique, administrative et 
juridique de l’Assemblée nationale montre que le constituant de 2006 a 
mobilisé les antécédents congolais, le droit comparé et les compromis de la 
transition.171819 
Il convient dès lors de distinguer l’origine du processus et la validation 
ultérieure de l’ordre constitutionnel. Le dialogue a fourni un cadre politique 
de sortie de crise ; le référendum constitutionnel et les élections ont rétabli la 
légitimité populaire. La validation populaire ultérieure ne rend pas 
rétroactivement constitutionnelle chaque décision des négociateurs, mais 
elle marque la fin de l’exception transitoire. 
III. ACQUIS ET LIMITES DU DIALOGUE INTERCONGOLAIS 
1. Les acquis de pacification et de reconstruction 
Le premier acquis est la création d’un espace de négociation entre les 
principales forces engagées dans le conflit. Le dialogue a contribué à la 
cessation des hostilités, à la réunification du territoire et à l’organisation 
d’institutions transitoires. Il a également préparé l’adoption d’une 
Constitution soumise au référendum et l’organisation des élections de 2006. 
Ces effets expliquent que Sun City soit devenu une référence dans la gestion 
des crises congolaises. L’accord a permis de transformer une confrontation 
militaire en compétition politique institutionnalisée. Il a ainsi rempli une 
fonction de pacification que les institutions ordinaires, affaiblies par la 
guerre, n’étaient plus en mesure d’assumer. 
La portée de cet acquis doit néanmoins être circonscrite. Un processus peut 
être politiquement nécessaire sans devenir juridiquement exemplaire dans 
toutes ses composantes. La pacification justifie l’ouverture d’une transition ; 
elle ne justifie pas la permanence d’un ordre fondé sur les composantes 
belligérantes. 

 

15 ESAMBO KANGASHE (J.-L.), « La Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 : 
sources et écriture », in BAKANDEJA (G.), MBATA (A.) et KIENGE-KIENGE (R.) (dir.), Participation et 
responsabilités des acteurs dans un contexte d’émergence démocratique en République démocratique du Congo, 
Kinshasa, Presses de l’Université de Kinshasa, 2007, p. 104. 
16 Idem. 
17 Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro spécial, 2003, p. 58. 
18 Idem, pp. 5 et 36. 
19 Ibidem, p. 3. 
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2. Le déficit de souveraineté populaire 
La principale limite réside dans la représentation. Les participants ont été 
identifiés selon leur position dans le conflit ou dans le champ politique, non 
selon un mandat populaire uniforme. La répartition des fonctions publiques 
entre composantes a donné à l’inclusivité une signification principalement 
interélitaire. Le souverain primaire a été appelé à intervenir à la fin du 
processus, davantage qu’à en déterminer directement la physionomie 
initiale. 
Ce déficit peut alimenter une crise de légitimité. La doctrine africaine 
souligne que le constitutionnalisme ne se réduit pas à l’existence d’un texte : 
il exige la limitation du pouvoir, le respect de la souveraineté populaire et 
l’effectivité des garanties.20 Lorsque les arrangements négociés prévalent 
sur ces exigences, la confiance dans les institutions s’affaiblit et les conflits 
politiques tendent à se reproduire.21 
3. Le risque d’institutionnalisation de l’exception 
Le recours répété au dialogue peut créer l’idée que la pression politique ou 
militaire constitue une voie d’accès aux responsabilités publiques. Il peut 
également affaiblir les institutions représentatives si les décisions 
essentielles sont transférées vers des forums ponctuels. Les crises 
institutionnelles en Afrique centrale montrent que la multiplication des 
arrangements extraconstitutionnels ne garantit pas, à elle seule, une stabilité 
durable.22 
La fraude constitutionnelle peut aussi générer des antagonismes entre 
l’exécutif, le Parlement et les juridictions lorsque les accords prétendent 
modifier les compétences ou les mandats sans suivre les procédures de 
révision. Le renforcement de l’État de droit exige dès lors une hiérarchie 
claire entre la Constitution, la loi et l’accord politique.23 
IV. POUR UN CADRE CONSTITUTIONNEL DU DIALOGUE 
NATIONAL 
L’expérience de Sun City justifie un encadrement, non la création d’un 
pouvoir constituant parallèle. Un éventuel cadre constitutionnel devrait 
répondre à plusieurs exigences. 
Premièrement, les conditions de convocation. Le dialogue ne devrait être 
ouvert que dans des circonstances objectivement définies : crise grave 
paralysant les institutions, conflit compromettant l’unité nationale ou 

 

20 MBATA MANGU (A.), Droit constitutionnel africain, Pretoria, Pretoria University Law Press, 2015, p. 198. 
21 NGALAMULUME (G.), Crise de légitimité et conflits politiques en RDC, Kinshasa, PUK, 2020, p. 122. 
22 TSHIYOYO MALEMBE, Les crises institutionnelles en Afrique centrale, Paris, L’Harmattan, 2014, p. 76. 
23 VUNDUAWE te PEMAKO (F.), Traité de droit constitutionnel congolais, Bruxelles, Larcier, 2020, p. 313. 
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nécessité exceptionnelle de médiation. L’autorité habilitée à le convoquer et 
les modalités de contrôle de cette décision devraient être précisées. 
Deuxièmement, la représentation. La composition devrait reposer sur des 
critères publics, équilibrés et contrôlables. La présence des institutions, des 
partis, de la société civile et des groupes concernés ne peut être organisée 
selon le seul rapport de force. Des mécanismes de consultation citoyenne 
doivent compléter la représentation des organisations. 
Troisièmement, les compétences. Le dialogue devrait formuler des 
propositions ou des accords politiques, sans exercer directement les 
pouvoirs du Parlement, du gouvernement ou du constituant. Toute 
modification constitutionnelle devrait suivre la procédure prévue par la 
Constitution et respecter les matières soustraites à la révision. 
Quatrièmement, la portée des résolutions. La loi organique envisagée 
devrait distinguer les recommandations, les engagements politiques et les 
actes nécessitant une réception législative ou constitutionnelle. Le contrôle 
de constitutionnalité doit demeurer possible. 
Cinquièmement, la transparence et l’éthique. Les règles de financement, la 
publicité des travaux, la prévention des conflits d’intérêts et l’interdiction 
du partage direct des fonctions publiques doivent être prévues. Le dialogue 
ne peut devenir un mécanisme de récompense des acteurs ayant exercé une 
pression politique ou militaire. 
CONCLUSION 
Le Dialogue intercongolais de Sun City présente un hybridisme juridique 
réel. Né hors d’un cadre constitutionnel préétabli et structuré par des 
composantes dont la légitimité était hétérogène, il a temporairement déplacé 
l’exercice de la souveraineté vers les négociateurs. Il peut, sous cet angle, 
être discuté à partir de la notion de fraude à la Constitution. 
Le même processus a toutefois contribué à mettre fin aux hostilités, à 
réunifier le pays, à organiser la transition et à préparer le retour au suffrage. 
Cette efficacité politique ne lui confère pas une valeur supérieure à la 
Constitution. Elle montre plutôt que, dans une crise extrême, un accord 
politique peut servir de pont vers la légalité, à condition de demeurer 
transitoire et d’aboutir à une validation populaire. 
La principale leçon est donc institutionnelle : la RDC gagnerait à encadrer 
les dialogues futurs afin que l’exception ne se transforme pas en mode 
ordinaire de gouvernement. Le cadre proposé devrait définir la 
convocation, la représentation, les compétences, la publicité et la réception 
juridique des résolutions, tout en préservant la souveraineté populaire et les 
compétences des institutions constitutionnelles. 
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Une concertation périodique peut favoriser la prévention des crises, mais 
elle ne doit pas imposer automatiquement, tous les deux ans, une 
renégociation du pouvoir. La stabilité durable repose moins sur la répétition 
des arrangements que sur l’effectivité de la Constitution, l’indépendance 
des contre-pouvoirs et la capacité des citoyens à sanctionner leurs dirigeants 
par les mécanismes démocratiques. 
BIBLIOGRAPHIE 
DJOLI ESENG’EKELI., J, Droit constitutionnel : principes fondamentaux, 
Kinshasa, Éd. DJES, 2015, 
MBOKO DJ’ANDIMA (J.M), État de droit constitutionnel en RDC, mémoire 
de D.E.S Faculté de Droit, UNIKIN, 2003-2005, p. 5. 
KUMUKUNY MUKINAY A., Pour l’épanouissement de la pensée juridique 
congolaise, Liber Amicorum, Marcel Antoine Lihau, éditions Bruylant, 
Bruxelles et presses de l’université de Kinshasa, 2006, 
KAMUKUNY A., Contribution à l’étude de la fraude en droit constitutionnel 
congolais, Thèse de doctorat en droit, UINIKIN, 2007. 
Marc UYTTENDAELE, Précis de droit Constitutionnel belge, regard sur un 
système institutionnel paradoxal, Bruxelles ed BRUYLANT, 2001, 
ESAMBO KANGASHE, J.L., la Constitution congolaise de 18 février 2006 à 
l’épreuve du constitutionnalisme, contraintes politiques et perspectives, éd 
BRUYLANT, 2010, G. BAKENDEJA A. MBATA et R. KIENGE-KIENGE 
(dir.), Participation et responsabilités des acteurs dans un contexte d’émergence 
démocratique en république démocratique du Congo, Kinshasa, bibliothèque de 
la faculté de droit, Presses de l’université de Kinshasa, 2007, 
André MBATA MANGU, Droit constitutionnel africain, Pretoria University 
Law Press, 2015, 
G. NGALAMULUME, Crise de légitimité et conflits politiques en RDC, PUK, 
2020, 
TSHIYOYO MALEMBE, Les crises institutionnelles en Afrique centrale, 
L’Harmattan, 2014, p. 76. 
F. VUNDUAWE, Traité de droit constitutionnel congolais, Larcier, 2020, p. 313. 
LINELIT, Version officielle tirée du journal officiel du 5 avril 2003, Kinshasa, Ed 
LINELIT, 2004, 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


